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I. Introduction 

1. La resolution 2365 (2017) du Conseil de securite, adoptee le 30 juin 2017, a ete 
la premiere resolution consacree exclusivement a la lutte antimines. En adoptant cette 
resolution, le Conseil a reaffirme l’importance critique de la lutte antimines pour la 
paix et la securite, les interventions humanitaires d’urgence et le developpement 
durable, tout en constatant qu’elle facilite les efforts de stabilisation et de 
perennisation de la paix. 

2. Le present rapport fait suite a la demande du Conseil, formulee dans la 
resolution 2365 (2017), tendant a ce que le Secretaire general lui presente un rapport 
sur l’application de cette resolution dans un delai d’un an. II donne un apergu de la 
reaction de l’ONU face a la menace que represented les mines terrestres, les restes 
explosifs de guerre et les engins explosifs improvises et des tendances et faits 
nouveaux marquants dans le domaine de la lutte antimines. Portant sur la periode 
allant du l er juillet 2017 au 30 avril 2018, le rapport est fonde sur des donnees et des 
analyses emanant du Service de la lutte antimines de l’ONU et d’autres entites du 
systeme des Nations Unies, dont les operations de maintien de la paix, ainsi que 
d’Etats Membres. 


II. Tendances et faits nouveaux marquants 


3. Les instruments du droit international ont continue a servir de rempart contre la 
proliferation des armes explosives au cours de la periode consideree. L ’Afghanistan 
a ratifie la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets 
traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination et les cinq protocoles 
y afferents, notamment le Protocole V, qui etablit la responsabilite d’un Etat d’aider 
a eliminer les restes explosifs de guerre resultant d’un conflit auquel il a participe. 
L’Etat de Palestine est devenu la quatre-vingt-quatorzieme haute partie contractante 
au Protocole V, tandis que le Benin et Sri Lanka ont adhere a la Convention sur les 
armes a sous-munitions. L’adhesion de Sri Lanka et de l’Etat de Palestine en 
decembre 2017 a permis de renforcer l’universalite de la Convention sur l’interdiction 
de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction, pierre angulaire du droit international humanitaire, en portant le 
nombre d’Etats Parties a 164, ce qui est encourageant. Le 18 septembre 2017, 
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l’Algerie a detruit ses dernieres mines terrestres antipersonnel, s’acquittant ainsi de 
ses obligations en vertu de la Convention. 

4. Malheureusement, les conflits ouverts continuent de renforcer la contamination 
actuelle des terres par des explosifs, aneantissant les efforts de deminage deployes par 
reorganisation des Nations Unies, les Etats Membres, les organisations non 
gouvernementales et d’autres partenaires. La Campagne internationale pour 
l’interdiction des mines terrestres, dans son rapport Landmine Monitor 2017, a 
recense 8 605 victimes de mines, de restes explosifs de guerre et d’engins explosifs 
improvises declenches par des victimes, soit plus du double qu’en 2014 1 . Au moins 
2 089 de ces victimes ont ete tuees. Ce nombre total concerne essentiellement les 
victimes recensees de conflits armes en Afghanistan, en Libye, en Ukraine et au 
Yemen. Compte tenu de la gravite des conflits en Iraq et en Republique arabe 
syrienne, en particulier, et de la difficulty de recueillir des donnees precises pendant 
les conflits ouverts, le nombre reel de victimes est probablement nettement superieur. 

5. On ne sait pas exactement combien d’engins explosifs improvises sont poses ou 
fabriques. On sait seulement que ces engins sont la cause de la recente augmentation 
du nombre de victimes de munitions explosives dans le monde. En 2017, le Landmine 
Monitor a recense 1 805 victimes d’engins explosifs improvises qu’elles ont elles- 
memes declenches ; il s’agit d’armes explosives artisanales, confues pour exploser 
du fait de la presence ou de la proximite de la victime ou du contact avec celle-ci. 
Cela represente le nombre total annuel de victimes le plus eleve depuis 1999, annee 
ou le Monitor a commence a communiquer des informations 2 . En outre, selon des 
etudes, l’eventualite que des victimes d’engins explosifs improvises meurent ou 
subissent plusieurs amputations est plusieurs fois superieure a de telles occurrences 
parmi les victimes des mines terrestres 3 . En 2017, en Afghanistan, chaque mois 
170 personnes en moyenne ont ete victimes de mines, de restes explosifs de guerre et 
d’engins explosifs improvises - soit la moyenne mensuelle la plus elevee depuis 2001. 
Les victimes de restes explosifs de guerre, en particulier, etaient en grande majorite 
des enfants. Dix pour cent de toutes les victimes civiles en Afghanistan sont le fait 
d’engins explosifs improvises declenches par les victimes. 

6. Je reste preoccupe par l’urbanisation des conflits armes, car a l’heure actuelle, 
l’emploi sans discrimination d’engins explosifs fait en majorite des victimes civiles 
dans les centres urbains. Les zones residentielles de plusieurs Etats touches continuent 
d’etre jonchees de grandes quantites de restes explosifs de guerre, notamment 
d’engins explosifs improvises. En Iraq, la densite, la complexity, la diversity et la 
quantity de restes explosifs de guerre, y compris les munitions non explosees et les 
engins explosifs improvises, retrouves a Mossoul, en particulier dans la vieille ville, 
sont sans precedent. Tant que ce niveau intolerable de contamination n’est pas 
elimine, les interventions humanitaires d’urgence seront entravees et les civils ne 
pourront pas rentrer chez eux en toute security. Vu l’ampleur de la contamination et 
la quantite des debris, on estime que le processus de deminage prendra au moins dix 
ans. 

7. Les hostilites en Republique arabe syrienne, qui connait l’un des conflits les 
plus devastateurs des temps modernes, se sont poursuivies sans relache pendant la 
periode consideree. Entre janvier 2015 et fevrier 2018, en moyenne 162 explosions 
par jour ont ete signalees dans ce pays. Pres de la moitie des blessures liees au conflit 


Voir http ://www.the-monitor.org/media/2615219/Landmine-Monitor-2017_final.pdf. 
Ibid. 

http ://bmjopen.bmj.com/content/bmjopen/7/7/e014697.full.pdf. 
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en Republique arabe syrienne est causee par ces explosions 4 . Des armes explosives 
ont continue d’etre utilisees sans discernement et de maniere systematique dans des 
zones urbaines et rurales peuplees, touchant particulierement les personnes deplacees 
et celles qui regagnent volontairement les zones dangereuses. Le deminage et la 
neutralisation des munitions non explosees et des engins explosifs improvises dans 
ces zones constituent une premiere etape cruciale pour rendre les villages et les villes 
suffisamment surs pour le retour des deplaces. L’acces limite aux communautes dans 
le besoin, du en partie a la poursuite des hostilites dans le pays et a la presence de 
munitions explosives, a entrave la lutte antimines et contraint les organisations 
humanitaires a suspendre leurs activites a maintes reprises afin d’assurer la securite 
de leur personnel. 

8. Le conflit en cours dans l’est de l’Ukraine a fait que cette partie du pays est 
infestee d’explosifs, ce qui constitue un grave risque pour la population. Le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a note qu’au cours de 
la periode allant du 16 aout 2017 au 15 fevrier 2018, les restes explosifs de guerre ont 
fait plus de deux fois plus de morts parmi les civils que les hostilites proprement 
dites 5 . 

9. Meme lorsque les hostilites actives sont moins intenses et des annees et souvent 
des decennies apres leur cessation, les mines terrestres et les restes explosifs de guerre 
demeurent une menace pour les civils. A titre d’exemple, malgre le fait qu’un cessez- 
le-feu a ete signe au Cambodge il y a plus de 25 ans, 2017 a ete la premiere annee ou 
l’on a passe un mois sans enregistrer de victimes de mines terrestres ou de munitions 
non explosees. 

10. Les effets des mines terrestres, des restes explosifs de guerre et des engins 
explosifs improvises ne se limitent pas aux civils. Les operations de maintien de la 
paix ont de plus en plus souvent pour mandat d’operer dans des environnements 
dangereux et complexes. En novembre 2017, j ’ai confie au general de corps d’armee 
(en retrait) Carlos Alberto dos Santos Cruz (Bresil) la mission de formuler des 
recommandations concretes et efficaces pour reduire le nombre de morts et de blesses 
parmi le personnel de maintien de la paix. De maniere significative, le rapport a 
souligne que les armes de petit calibre, engins explosifs improvises, vehicules pieges 
et mines terrestres ont ete a l’origine de la majorite des deces de soldats de la paix. 

11. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali (MINUSMA) opere dans un environnement de menace asymetrique ou les 
soldats de la paix et les Forces de defense et de securite maliennes sont regulierement 
la cible d’engins explosifs improvises. Depuis 2014, la MINUSMA enregistre le plus 
grand nombre de morts parmi toutes les operations de paix des Nations Unies, ce qui 
l’a amenee a adopter une posture plus robuste et a mettre en oeuvre une serie de 
mesures visant a la rendre mieux a meme de deceler et de contrer les menaces. 
En 2017, les attaques sont devenues plus complexes, la quantite des explosifs utilises 
au Mali s’est accrue et ils ont ete disposes avec plus d’efficacite. Ces tendances 
s’aggraveront vraisemblablement. Si la hausse notable du nombre mensuel 
d’incidents impliquant des engins explosifs improvises enregistre au Mali depuis 
novembre 2017 se maintient, on pourrait enregistrer deux fois plus d’incidents de ce 
type en 2018 que l’annee precedente. Bien que les attentats par engins explosifs 
improvises visent principalement les forces de securite, le nombre de victimes civiles 


Voir « Physical rehabilitation needs and services for persons with injuries and disabilities », 
Humanity and Inclusion, issue brief — Syrie (avril 2018). Disponible a l’adresse suivante : 
https://hi.org/sn_uploads/content/HI_IssueBrief_Syria_-_REHABILITATION_april2018.pdf. 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, rapports trimestriels sur la situation des droits de 
Thomme en Ukraine http ://www.ohchr.org/EN/Countries/ENACARegion/Pages/UAReports.aspx. 
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augmente regulierement, etant donne que la menace s’est deplacee vers les zones les 
plus peuplees du centre du Mali. 


Application de la resolution 2365 (2017) du Conseil 
de securite 

12. Dans sa resolution 2365 (2017), le Conseil de securite s’est declare vivement 
preoccupe par la menace grave et persistante que les mines terrestres, les restes 
explosifs de guerre et les engins explosifs improvises font peser non seulement sur 
les civils, mais egalement sur le personnel humanitaire et de maintien de la paix. 
Appelant a l’action, le Conseil a invite les Etats Membres, les organismes des Nations 
Unies, les institutions concernees et les autres parties prenantes a poursuivre leurs 
efforts concernant la protection des civils, a continuer a renforcer les capacites des 
soldats de la paix a reduire les menaces, a ameliorer la planification et l’execution des 
mandats, a perenniser la paix, a renforcer les capacites nationales et a promouvoir des 
partenariats efficaces. La presente section de mon rapport met en lumiere les efforts 
deployes dans la mise en oeuvre de la resolution au cours de la periode allant du 
l er juillet 2017 au 30 avril 2018. 

Protection des civils 

13. La prevention et le reglement des conflits et l’instauration d’une paix durable 
constituent mes priorites fondamentales en matiere de protection des civils. Lorsqu’il 
n’a ete possible ni de prevenir les conflits ni de perenniser la paix, nous devons tout 
mettre en oeuvre pour proteger la vie, les droits de l’homme et la dignite des civils 
touches par un conflit ou ses consequences. La lutte antimines protege les civils en 
attenuant la menace que represented les mines terrestres, les restes explosifs de 
guerre et les engins explosifs improvises, notamment grace a 1’evaluation des risques 
lies a ces dispositifs et au deminage des foyers et des zones d’habitation, a la 
sensibilisation aux risques et aux moyens de les reduire, aux services d’aide et de 
readaptation mis a la disposition des victimes et a la reouverture de routes a la 
circulation, y compris pour faciliter le retour librement consenti des refugies et des 
personnes deplacees. 

14. Le territoire du Sahara occidental, ou les zones situees de part et d’autre du mur 
de sable de 1 465 kilometres qui separe la region sont infestees de mines terrestres et 
de restes explosifs de guerre, demeure au nombre des regions les plus densement 
minees au monde. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte antimines 
a demine plus de 5 kilometres carres, permettant aux nomades et aux populations 
locales vivant dans la region de circuler librement avec leur betail et aux observateurs 
militaires de l’ONU de surveiller le cessez-le-feu entre l’Armee royale marocaine et 
les forces militaires du Lront populaire pour la liberation de la Saguia el-Hamra et du 
Rio de Oro. 

15. En accordant la priorite a des activites de reperage et de deminage, les operations 
de maintien de la paix eliminent la menace immediate et favorisent la mobilite du 
personnel des missions, y compris des forces de maintien de la paix, protegeant ainsi 
les civils. Pendant la periode consideree, la Lorce interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei a demine plus de 360 kilometres de route, ce qui a permis 
d’intensifier les patrouilles effectuees par les soldats de la paix et a facilite 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Disposant d’une zone deminee et depolluee, 
la Lorce a pu etablir d’autres bases d’operations aux fins du maintien de la paix et etre 
ainsi mieux a meme d’atteindre les objectifs de son mandat. Cette presence plus solide 
de la mission a contribue a faire baisser le nombre d’actes de violence. 
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16. Le deminage est egalement une activite cruciale du processus de liquidation des 
operations de maintien de la paix. Alors que les effectifs de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) etaient reduits en vue de sa 
fermeture le 15 octobre 2017, le Service de la lutte antimines a regu pour instruction 
de detruire les munitions perimees et inutilisables des unites militaires et de police 
rapatriees et de depolluer un site qui avait ete utilise pour la destruction de munitions 
et d’explosifs perimes. Cet appui etait indispensable pour que la MINUSTAH puisse 
garantir aux civils une utilisation sans risques du site a l’avenir. Apres que des 
mesures similaires ont ete prises en vue de la fermeture de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire le 30 juin 2017, ce soutien essentiel a ete inclus dans le manuel 
du Departement de l’appui aux missions sur la liquidation des missions. 

17. Dans les zones ou les hostilites se poursuivent, ou dans celles ou les activites de 
deminage n’ont pas encore ete achevees, la menace que represented pour les civils 
les restes explosifs de guerre peut etre reduite en informant la population et en 
encourageant des comportements qui attenuent les risques pour les personnes, les 
biens et l’environnement. Pendant la periode consideree, en Somalie, un complement 
de 50 agents de liaison avec les communautes, dits « relais communautaires », a ete 
deploye pour informer la population des risques et decrire les comportements surs a 
adopter dans les zones ou les civils sont en danger. Ces relais communautaires, dont 
60 % ont ete recrutes parmi les jeunes a risque et 9 % etaient des femmes, ont assure 
la liaison avec des civils, y compris des agents humanitaires et des representants de 
l’Etat, dans 263 communautes. Parmi ceux qui ont regu une formation aux risques, 
40 % etaient des femmes. 

18. Au Darfour, les equipes de sensibilisation aux risques ont etabli le dialogue avec 
les populations locales sur les places publiques et dans les lieux de culte, les ecoles 
et les camps de personnes deplacees. Les enfants sont tout particulierement vises car 
ils constituent la majorite des victimes d’engins explosifs. Afin de sensibiliser les 
nomades, qui sont extremement vulnerables a la menace posee par les engins 
explosifs, F Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
a egalement dispense une formation aux risques le long des itineraries de pacage 
traditionnels. Au total, depuis juillet 2017, les equipes de sensibilisation aux risques 
au Darfour ont organise 1 685 seances distinctes, formant plus de 100 000 personnes, 
dont 22 500 hommes, 20 000 femmes, 35 000 gargons et 28 500 filles. En outre, 
500 000 personnes, dont plus de 47 % etaient des enfants, ont ete sensibilisees par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et ses partenaires au Cameroun, 
au Niger, au Nigeria et au Tchad, autant de pays ou sevit le groupe terroriste Boko 
Haram. L’UNICEF a egalement informe des risques plus 1,8 million de civils au 
Yemen, qui est depuis peu infeste de restes explosifs de guerre a grande echelle. 

19. Les personnes deplacees doivent etre informees avec precision et par divers 
moyens des risques d’explosion, et ce bien avant de decider de retourner dans leur 
foyer. En Iraq, les acteurs de la lutte antimines se sont mis d’accord avec les 
responsables de Faction antimines du Groupe mondial de la protection, ainsi qu’avec 
le Gouvernement iraquien, sur le contenu des supports de sensibilisation aux risques, 
afin de veiller a la coherence du message transmis tout en evitant les doubles emplois. 
Lorsque l’acces a l’education est determine par le sexe, le Service de la lutte antimines 
travaille avec des femmes volontaires pour diffuser des messages de sensibilisation 
vitaux aupres des autres femmes, qui jouent un role essentiel en enseignant a leurs 
enfants et a leur entourage les comportements surs a adopter. 

20. L’ONU aide les Etats Membres a integrer l’assistance aux victimes aux 
politiques, plans et cadres juridiques nationaux plus generaux ayant trait au handicap, 
a la sante, a Feducation, a l’emploi, au developpement et a la reduction de la pauvrete. 
En juillet 2017, a Tunis, le Service de la lutte antimines, en coordination avec le 


5/14 



S/2018/623 


Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, a organise le premier atelier 
sur l’assistance aux victimes pour la Libye. Les parties prenantes libyennes et 
internationales des secteurs de la sante, de T education et de l’action antimines ont 
debattu de leurs strategies, roles et responsabilites s’agissant de repondre aux besoins 
des personnes blessees par des armes explosives dans le pays, a Tissue de quoi le 
Centre libyen de lutte antimines s’est engage a faciliter T elaboration d’une strategic 
nationale d’assistance aux victimes. 

21. L’ONU prete egalement un appui aux victimes de mines terrestres, de restes 
explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises, ainsi qu’a leur famille et a leur 
communaute. La MINUAD a collabore avec une organisation non gouvernementale 
locale afin d’identifier au Darfour 50 victimes devant beneficier d’une aide ciblee 
prevoyant la formation de revenu et la reinsertion sociale, notamment grace a la 
creation de petites activites commerciales telles que les epiceries, l’elevage et la vente 
d’eau. L’amelioration de la situation socioeconomique des victimes contribue a leur 
reinsertion dans leur communaute en leur permettant de participer au developpement 
economique de leur societe, conformement a l’imperatif de « ne laisser personne de 
cote » exprime dans les objectifs de developpement durable. 

Protection du personnel de maintien de la paix 

22. Plus de 100 000 hommes et femmes en poste dans des operations de paix des 
Nations Unies risquent leur vie pour ameliorer celle des autres. En 2017, 59 d’entre 
eux ont perdu la vie du fait d’actes de malveillance impliquant l’utilisation d’engins 
explosifs, et 150 autres ont ete blesses. La securite du personnel de maintien de la 
paix doit etre une priorite absolue et il est essentiel a cette fin de lui donner les 
competences, les connaissances et le materiel necessaires pour reduire la menace 
posee par les engins explosifs. 

23. Au Mali, depuis sa creation en 2013, la MINUSMA a enregistre plus de 
350 morts et blesses, dont 65 morts lors d’attaques par engins explosifs, notamment 
par engins explosifs improvises, de plus en plus utilises. Afin de mieux preparer les 
contingents a mener des operations dans des situations ou le risque d’explosion est 
eleve, le Service de la lutte antimines a mis en place un cadre complet visant a reduire 
la menace que represented les engins explosifs improvises. Ce cadre prevoit la 
fourniture d’une formation et d’un encadrement adaptes, avant le deployment et sur 
le terrain, de conseils techniques et strategiques et de materiel specialise, notamment 
des detecteurs de metaux a penetration de sol, des robots telecommandes et des 
vehicules a l’epreuve des mines. Au cours de la periode consideree, en vue de 
renforcer les capacites des pays fournisseurs de contingents et de favoriser la viabilite, 
plus d’une centaine d’experts nationaux ont ete formes pour dispenser une formation 
prealable au deployment. Une fois deployes, les militaires continuent de beneficier 
d’une formation et d’un encadrement specialises afin de faciliter l’application 
progressive des tactiques, techniques et procedures. Cette approche globale a aide a 
reduire de 50 % depuis 2016 le nombre des victimes d’engins explosifs improvises 
dans les rangs de la MINUSMA. Elle a egalement permis aux contingents de la 
Mission de mieux reperer les engins explosifs improvises avant leur explosion, la 
proportion des engins ainsi detectes passant de 11 % en 2014 a 40 % dans les premiers 
mois de 2018. La MINUSMA restant la mission la plus souvent visee par des attaques, 
ces efforts sauvent des vies et facilitent la mobilite de la Mission et T execution de ses 
mandats. 

24. En Somalie, des initiatives globales de reduction des risques ont egalement eu 
des resultats positifs. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte 
antimines a forme plus de 15 000 soldats de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) a T attenuation des risques lies aux engins explosifs improvises 
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et 800 autres aux techniques de detection specialises, renforgant ainsi la capacite de 
l’AMISOM d’agir dans des environnements a haut risque. Le Service a egalement 
fourni du materiel specialise, notamment des detecteurs de metaux et des 
combinaisons d’artificier. Des documents de reference en amharique, en anglais, en 
ffangais et en somalien ont ete distributes au personnel de maintien de la paix dans 
plus de 100 postes sur le terrain et les equipes de l’AMISOM ont controle plus de 
6 000 kilometres de route. Pendant la periode consideree, la fouille et la securisation 
de 680 batiments et de 13 kilometres carres de terrain non bati, notamment avec l’aide 
de 34 chiens detecteurs d’explosifs, ont permis de proteger des civils et des soldats 
de la paix dans toute la zone d’operations de l’AMISOM. Toutes ces mesures ont 
contribue a faire baisser le nombre de membres du personnel de la Mission atteints 
par chaque explosion d’engin explosif improvise, qui est passe de 2,42 en 2015 a 
1,26 en 2016 puis a 1,10 en 2017. 

25. Pendant la periode consideree, dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), ou la presence de mines terrestres et d’autres 
restes explosifs de guerre continue de representer une menace pour les forces de 
maintien de la paix, la mission a elimine en toute securite plus de 1 000 mines 
antipersonnel et a organise des seances d’information sur la securite a l’intention 
d’environ 600 membres du personnel militaire et civil de l’ONU. Pres de 
4 000 membres de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) ont regu une formation 
similaire. 

Lutte antimines dans le cadre de la pianification de l’action de l’ONU 
et de la communication d’informations y relatives 

26. L’Organisation agit plus rapidement et plus efficacement, et des vies sont ainsi 
sauvees, lorsque la menace que representent les mines terrestres, les restes explosifs 
de guerre et les engins explosifs improvises est prise en compte des le debut de la 
pianification et de la programmation d’une operation. Au Darfour, la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont prepare ensemble le retour des deplaces et des 
refugies, notamment en detectant et en detruisant les restes explosifs de guerre dans 
les zones abandonnees. De cette fagon, on a pu proteger les personnes qui rentraient 
chez elles et celles qui ne l’ont pas encore fait ont des motifs de croire qu’un retour 
dans de bonnes conditions de securite est possible. Par ailleurs, pendant la periode a 
l’examen, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud a systematiquement inclus 
des dispositions relatives a la lutte antimines dans les plans d’ouverture et de 
fermeture de ses bases d’operations et des sites de protection des civils, procedant 
ainsi a des releves et au deminage dans sa zone d’operations et ameliorant par la- 
meme la securite des futurs habitants. 

27. En 2017 et 2018, il a ete tenu compte de la menace que representent les mines, 
les restes explosifs de guerre et les engins explosifs improvises ainsi que de la 
necessite de lutter contre les mines dans la majorite des plans d’aide humanitaire. Le 
deminage a facilite l’acces des humanitaires aux populations sinistrees et plus de 80 % 
du public cible en Republique arabe syrienne et en Afghanistan a ete sensibilise aux 
risques poses par les mines. Les donnees relatives a la pollution par engins explosifs 
aident a definir les besoins en matiere de protection, et les informations detaillees sur 
les cas averes de pollution, lorsqu’elles existent, constituent pour les humanitaires un 
mo yen determinant d’apprecier la situation, rendant leur action plus sure. 

28. Le Gouvernement libyen et FOrganisation ont pleinement tenu compte de la 
lutte antimines pendant leurs consultations sur le Cadre strategique des Nations Unies 
pour la periode 2019-2020, partenariat renouvele dont l’objectif est de perenniser le 
developpement, la prosperity, la paix et la securite. Ces considerations sont egalement 


7/14 



S/2018/623 


presentes dans l’elaboration du plan d’aide humanitaire pour 2018 et la planification 
de l’aide d’urgence dans ce pays. 

29. Des informations sur l’ampleur du probleme des mines et les activites mises en 
place pour y remedier figurent par ailleurs dans les rapports periodiques sur les 
operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales presentes au 
Conseil de securite, ainsi que dans les rapports thematiques, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils. Les informations sur les difficultes rencontrees et 
sur la reduction des risques sont ventilees par lieu, par sexe et par age lorsque cela est 
possible, afin d’en mieux comprendre les incidences sur la population et de mieux 
hierarchiser les activites de deminage et de sensibilisation aux risques. 

Perennisation de la paix 

30. En 2016, les Etats Membres ont souligne, dans la resolution 70/262 de 
l’Assemblee generale et la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite, resolutions 
jumelles portant sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix, qu’il fallait a 
tout prix perenniser la paix si l’on voulait prevenir le declenchement, 1’intensification, 
la poursuite ou la recurrence de conflits. Les programmes de lutte antimines 
constituent unpremier pas indispensable vers l’instauration de la paix et de la stability 
en ce qu’ils permettent de retablir les services publics, de favoriser un developpement 
durable et d’empecher que des groupes armes ne s’emparent d’armes et de matieres 
explosibles et ne les utilisent, d’ou l’importance de la lutte contre les mines dans le 
contexte de la securite et du developpement, deux notions intimement liees. 

31. La lutte antimines permet d’accomplir des progres dans l’execution du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 en contribuant a rendre les 
societes pacifiques et inclusives et les institutions efficaces (Objectif 16.1) ainsi qu’en 
accelerant la realisation de plusieurs autres des 17 objectifs de developpement 
durable. La culture de terres polluees, qui permettrait de reduire la pauvrete et 
prevenir la faim (Objectifs 1 et 2), n’est possible qu’une fois que les restes explosifs 
de guerre ont ete neutralises. A Tissue des conflits, les enfants ne peuvent retourner 
a l’ecole et recevoir une education de qualite (Objectif 4) qu’une fois les explosifs 
elimines de leur environnement. L’acces a une eau salubre et a des services 
energetiques abordables (Objectifs 6 et 7) ne peut etre assure que si les infrastructures 
sont securisees avant d’etre remises en service. Etant conscient du role que la lutte 
antimines joue dans le developpement durable, je salue les efforts faits par les Etats 
touches, notamment TAfghanistan et la Republique democratique populaire lao, pour 
adopter a Techelle nationale un objectif ou un indicateur propre a la lutte contre les 
mines. 

32. En ce qu’elle permet de multiplier rapidement les dividendes de la paix dans les 
communautes ffappees par les conflits, la lutte antimines conduit au renforcement de 
la confiance, y compris le long des lignes de confrontation, ce qui est essentiel. Etant 
donne les progres qu’elle permet d’accomplir immediatement apres les conflits, il est 
indispensable d’envisager, des les premieres phases des negociations, de faire figurer 
dans les accords de paix des dispositions sur ce point. Dans TAccord portant cessez- 
le-feu et cessation des hostilites bilateraux et definitifs et depot des armes conclu en 
2016 par le Gouvernement colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire, il est reconnu que le deminage constitue une condition 
sine qua non du developpement rural apres conflit et une perspective d’emploi pour 
les ex-combattants engages dans un processus de reinsertion socioeconomique. Avec 
l’appui de l’ONU et d’autres partenaires, y compris le Fonds pour la consolidation de 
la paix, l’organisation de deminage Humanicemos Desminado Humanitario a 
augmente sa capacite de reinsertion des ex-combattants en leur proposant un emploi 
dans le secteur de la lutte antimines. Ce projet vise a reintegrer jusqu’a 146 personnes 
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(dont 20 % de femmes). Participer a l’enlevement des mines terrestres qu’ils ont 
contribue a poser est egalement un moyen remarquable pour les ex-combattants de 
reparer les torts causes aux victimes. 

33. Pendant la periode a l’examen, l’Organisation a facilite des pourparlers et 
d’autres formes de contact entre les communautes chypriote grecque et chypriote 
turque au sujet d’un accord de reglement. Dans le cadre d’un ensemble de mesures de 
confiance, la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre a 
depollue en priorite des champs de mines retenus par les responsables des deux 
camps, faisant ainsi ressortir le role positif que joue la lutte antimines dans le 
renforcement de la confiance entre des parties negociant un accord de paix. Le Service 
de la lutte antimines de l’ONU a dispense une formation et des conseils a des membres 
du Comite des personnes disparues a Chypre sur les zones polluees par des mines 
terrestres et des restes explosifs de guerre et sur la detection du metal, permettant 
ainsi au Comite de participer en toute securite au processus general de reconciliation 
entre les deux communautes. 

34. Les activites de lutte antimines menees en Republique centrafricaine a l’appui 
du processus politique, qui ont consiste a detruire de fagon sure des armes et des 
munitions, ont contribue a l’execution, par la MINUSCA, de programmes de lutte 
contre la violence au sein de la collectivite, d’une part, et de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, d’autre part, en partenariat avec des groupes armes. 
Le Service de la lutte antimines a aide les autorites nationales centrafricaines a gerer 
et stocker des armes et des munitions en toute securite, en apportant des 
infrastructures et une formation. Un tel appui est essentiel pour faciliter le 
redeployment progressif des forces de defense et de securite interieure sur l’ensemble 
du territoire national et ouvre la voie a la strategic de disengagement, le moment 
venu, de la presence des Nations Unies chargee du maintien de la paix. Ce 
renforcement des capacites nationales s’est revele etre un facteur determinant dans 
l’examen des demandes de derogation a l’embargo sur les armes presentees au Conseil 
de securite pendant la periode a l’examen, auxquelles il a fait droit dans sa resolution 
2399 (2018). 

Renforcement des capacites nationales 

35. Les Etats Membres sont responsables de la surete et de la securite des civils, et 
l’Organisation aide ceux d’entre eux qui en font la demande a renforcer leurs capacites 
de lutte antimines pour qu’ils s’acquittent de cette responsabilite. 

36. En Afghanistan, l’Organisation s’est attelee a ameliorer les moyens techniques, 
les services d’appui et les fonctions d’orientation et de coordination strategiques de 
la Direction nationale de la coordination de la lutte antimines. Forte de l’integration 
dans ses rangs de plus d’une centaine d’agents de l’Organisation recrutes sur le plan 
national, la Direction est desormais en mesure d’administrer le programme national 
de lutte antimines. L’Organisation lui apporte actuellement un concours sous forme 
de conseils techniques, de conseils de gestion et d’une aide a 1’elaboration, a l’echelle 
nationale, de normes conformes aux Normes internationales de la lutte antimines, 
auxquelles tous les partenaires de realisation institutionnels sont tenus de se 
conformer lorsqu’ils menent des operations dans le pays. 

37. En cooperation avec d’autres partenaires, l’Organisation a prete un appui 
essentiel a la creation de l’Autorite somalienne de gestion des explosifs, qui exerce 
de fagon independante et responsable des fonctions de coordination, de gestion et de 
reglementation des activites de lutte contre les mines en Somalie. Grace au Plan 
badbadoo (protection) de gestion des engins explosifs a l’echelle nationale, qui vise 
a ce que la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel soit dument 
appliquee d’ici a 2022, le Gouvernement somalien a pleinement pris en main le 
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Systeme de gestion de 1’information pour la lutte antimines et est davantage conscient 
des incidences de la pollution par engins explosifs sur la population. 

38. Le renforcement progressif des capacites de neutralisation, d’enlevement et de 
destruction des engins explosifs de la Police somalienne sera crucial a l’approche de 
l’election presidentielle en 2021. Pendant la periode a l’examen, le Service de la lutte 
antimines a ameliore la capacite operationnelle de la Police somalienne en formant et 
en conseillant le personnel charge de la neutralisation, de 1’enlevement et de la 
destruction des engins explosifs a Mogadiscio, a Kismayo et a Dhuusamarreeb ainsi 
qu’en fournissant aux equipes nouvellement formees des robots, des combinaisons 
specialement congues a cet effet et des vehicules. L’aide pretee concernant la mise au 
point d’un systeme global de gestion des armes et des munitions conforme aux 
obligations resultant des sanctions, y compris Elaboration des dispositifs, politiques 
et procedures juridiques necessaires, est congue de fagon a permettre de lever 
partiellement l’embargo sur les armes actuellement en place et donne au 
Gouvernement somalien les moyens de mieux communiquer des informations au 
Conseil de securite. 

39. Fortes d’une grande experience du deminage, les autorites iraquiennes de lutte 
antimines se concentrent de plus en plus sur la lutte contre les engins explosifs 
improvises, que l’on trouve frequemment dans les zones liberees. Pendant la periode 
a l’examen, l’Organisation a dispense des conseils et une formation sur le reperage, 
le marquage et la neutralisation d’engins de ce type dans la province d’Anbar, 
activites que l’on s’attache a mettre egalement en place dans les provinces de Ninive 
et de Kirkouk. Ces competences sont particulierement importantes dans les zones ou 
les personnes rentrent chez elles, constituant ainsi une etape indispensable en vue des 
activites de reconstruction et de developpement. 

Partenariats 

40. Afin d’optimiser les resultats de la lutte antimines et l’utilisation des dons, 
l’Organisation coopere avec des partenaires de confiance aux echelles nationale et 
mondiale. En fevrier 2018, le Service de la lutte antimines a planifie et coordonne la 
vingt et unieme Reunion internationale des directeurs de programmes nationaux de 
lutte antimines et des conseillers de l’ONU, qui s’est tenue au Palais des Nations, a 
Geneve. Cette reunion annuelle rassemble les Etats Membres, les autorites nationales 
de lutte antimines, les entites des Nations Unies, la societe civile, le milieu 
universitaire et le secteur prive dans le but d’echanger les pratiques optimales, de 
renforcer les partenariats et d’etablir de nouvelles collaborations. Le theme de la 
reunion (« Promouvoir la protection, la paix et le developpement ») a permis de fane 
ressortir le role crucial de la lutte antimines dans le cadre de l’action humanitaire, de 
la consolidation de la paix et de 1’execution du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. 

41. A la suite de la signature d’un memorandum d’accord par la Commission de 
l’Union africaine et le Service de la lutte antimines en avril 2017, l’Organisation et 
l’Union africaine ont renforce davantage leur partenariat dans le domaine de la lutte 
antimines. Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine a continue de 
fournir des orientations techniques a l’appui de l’application du Cadre strategique de 
l’Union africaine pour la lutte antimines et l’elimination des restes explosifs de guerre 
et a soutenu le projet pilote de l’Union concernant la gestion de la securite des 
munitions, au moyen d’interventions en Guinee-Bissau et au Malawi. Le Service de 
la lutte antimines et l’Union ont publie conjointement un manuel de securite sur les 
mines terrestres, les restes explosifs de guerre et les engins explosifs improvises, 
disponible en cinq langues, qui a ete distribue aux Etats membres de l’Union et au 
personnel des operations de soutien a la paix deployees a Abyei, au Darfour, au Mali 
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et en Somalie, afin de former et de sensibiliser les soldats a la menace que posent les 
engins explosifs. 

42. Dans les situations d’urgence d’ordre humanitaire, la cooperation entre les 
entites des Nations Unies et les organisations non gouvernementales assuree grace au 
volet de lutte antimines du Groupe mondial de la protection garantit une lutte integree, 
efficace et repondant au principe de responsabilite. L’integration systematique de la 
lutte antimines dans la planification et les appels humanitaires, aux niveaux souhaites, 
permet de prendre en compte les risques explosifs dans l’ensemble des operations 
humanitaires, en particulier dans les situations d’urgence qui se font jour lorsqu’une 
zone de responsabilite n’a pas encore ete activee a l’echelle nationale. 

43. Au Myanmar, grace a la cooperation de 10 ministeres, de plus d’une quarantaine 
d’acteurs nationaux et internationaux issus de la societe civile et d’organismes des 
Nations Unies, des conditions de plus en plus favorables a la lutte antimines et au 
renforcement de la coordination pratique ont pu etre reunies. Une telle coordination 
a porte ses fruits aupres des beneficiaires des activites de lutte contre les mines : la 
trousse d’information sur le danger des mines mise en place en concertation a permis 
de sensibiliser plus de 321 000 personnes exposees grace a des messages reguliers. 


IV. Coherence de la lutte antimines dans le systeme 
des Nations Unies 

44. Le Service de la lutte antimines de l’ONU preside le Groupe interinstitutions de 
coordination de la lutte antimine 6 , ce qui permet d’assurer la coherence de l’assistance 
aux Etats touches, d’evaluer conjointement des situations a risque et d’integrer la lutte 
antimines dans des dispositifs plus larges relatifs a l’aide humanitaire, aux droits de 
l’homme, au desarmement et au developpement. Le Groupe elabore actuellement la 
prochaine strategic de lutte antimines, qui entrera en vigueur le l er janvier 2019. 

45. Ce dispositif interinstitutions destine a assurer coherence et coordination 
s’applique egalement aux interventions sur le terrain. En vue de contribuer a la 
stabilisation en Iraq, le Service de la lutte antimines, dont la plupart des projets sont 
mis en oeuvre par le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, 
collabore etroitement avec le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) afin que les taches requises par la lutte antimines soient synchronises avec 
les priorites de relevement et de reconstruction. Grace a l’analyse detaillee du conflit 
realisee par le PNUD dans le cadre de son mecanisme de financement pour la 
stabilisation immediate, les interventions menees au titre de la lutte antimines 
contribuent directement aux resultats du processus de stabilisation. Dans les zones 
liberees de l’lraq, ces interventions consistent done avant tout a detecter les mines et 
a deminer les principales infrastructures pour permettre le retour de la population dans 
de bonnes conditions de securite. Par ailleurs, au Mali, dans la region de Mopti, en 
raison d’une tres forte augmentation du nombre des attaques par engins explosifs 


6 Le Groupe interinstitutions de coordination de la lutte antimines est compose des 12 departements 
et bureaux du Secretariat, institutions specialises, fonds et programmes suivants : le Service de 
la lutte antimines de l’ONU (Departement des operations de maintien de la paix), le Bureau des 
affaires de desarmement, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies , le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance), l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes, le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture, le Programme alimentaire mondial et 
l’Organisation mondiale de la Sante. L’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le 
desarmement et la Banque mondiale sont observateurs. 
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improvises au debut de 2018, le Service de la lutte antimines a dispense aux 
chauffeurs des convois humanitaires une formation specifique a la sensibilisation au 
risque. Cette formation a permis d’attenuer la menace liee aux attaques, de reduire 
leurs effets sur les operations et les perturbations de l’acheminement de l’aide 
humanitaire, vitale pour les populations vulnerables. 

46. La lutte antimines est egalement consideree comme partie integrante de 
1’intervention humanitaire urgente en Republique arabe syrienne, ou on estime que 
8,2 millions de personnes vivent dans des zones touchees par des incidents lies a des 
explosifs et 13,1 millions ont besoin d’une aide humanitaire. Le sous-groupe charge 
de la lutte antimines du Groupe mondial de la protection rassemble 29 partenaires 
dans des poles humanitaires regionaux et fait office d’instance de coordination des 
activites, l’objectif etant de reduire les effets des engins explosifs sur la population 
civile et les humanitaires en Republique arabe syrienne. Ainsi, durant la periode 
consideree, l’UNICEF et les partenaires du Groupe ont dispense une formation de 
sensibilisation au risque a plus de 1,3 million de personnes, l’UNICEF ayant assure 
la formation de la majorite d’entre elles. 

47. En Iraq, la majorite des victimes d’engins explosifs sont des hommes, car ils 
sont souvent les premiers a retourner dans les zones liberees et ils ont plus de chance 
de participer a des activites de reperage, de deminage et de reconstruction des 
batiments detruits. Cet exemple demontre la necessity de planifier, de programmer et 
d’evaluer les activites liees a la lutte antimines en tenant compte du sexe des victimes. 
Les directives concernant l’integration d’une perspective sexospecifique dans les 
programmes de lutte antimines des Nations Unies fournissent aux programmes de 
terrain et aux partenaires de precieuses orientations et je note avec satisfaction qu’on 
les examine et les actualise, afin de les adapter aux nouvelles difficultes sur le terrain 
et aux meilleures pratiques. 

48. Le Service de la lutte antimines veille a disposer en permanence de moyens 
d’intervention rapide et d’assistance technique, afin de deployer des experts et du 
materiel specialise pour faire face a des menaces graves ou, a la demande d’entites 
des Nations Unies chargees de Faction humanitaire et du developpement, d’aider ses 
homologues nationaux en realisant des evaluations des besoins, des activites de 
formation et en dispensant des conseils. A l’invitation du Coordonnateur des 
operations humanitaires, des experts ont ete deployes au Burkina Faso, en 
novembre 2017, afin d’evaluer la menace que represented les engins explosifs lies 
aux activites de Boko Haram dans le nord du pays. Les mesures recommandees aux 
fins de la reduction de ce risque seront appliquees en 2018, une fois les ressources 
necessaires allouees. Des experts ont egalement ete deployes en Afghanistan, au 
Cameroun, au Nigeria, dans l’Etat de Palestine, au Soudan, au Soudan du Sud et dans 
le Territoire du Sahara occidental, ou ils ont fait progresser la mise en oeuvre du 
programme de lutte antimines, ameliore la coordination avec les principaux 
partenaires et les autorites locales et renforce leurs capacites. 

Mesures prises par l’ONU pour lutter contre la menace que represented 
les engins explosifs improvises 

49. Comme indique plus haut, les soldats de la paix, les forces de securite des Etats 
Membres et les civils etant de plus en plus souvent la cible des attaques perpetrees 
par des acteurs non etatiques a l’aide d’engins explosifs improvises, l’ONU prend les 
mesures voulues sur le terrain. 

50. En outre, des directives sont elaborees au Siege dans les domaines 
programmatique, operationnel et technique afin de contrer les risques auxquels est 
expose le personnel de maintien de la paix. Le Service de la lutte antimines a 
coordonne la redaction des normes de l’ONU concernant la neutralisation des engins 
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explosifs improvises a Tissue de consultations approfondies. Ces normes, entrees en 
vigueur en juin 2018, completent le Manuel militaire destine au groupe charge de la 
neutralisation des explosifs et munitions (Military Explosive Ordnance Disposal Unit 
Manual) et le Guide sur la reduction de la menace liee aux engins explosifs improvises 
(Improvised Explosive Device Threat Mitigation Handbook). Tous ces elements 
complementaires representeront conjointement un ensemble complet de directives 
utilisables dans le cadre de l’instruction prealable au deployment et de l’entrainement 
sur le theatre d’operations, qui sont dispenses aux soldats de la paix. 

51. Dans le cadre de son projet de developpement de la capacite de survie aux 
attaques par engins explosifs improvises, le Departement des operations de maintien 
de la paix elabore une annexe au manuel destine aux unites militaires du genie, traitant 
principalement de la capacite de detection, des procedures d’exploitation technique 
des engins explosifs improvises et des cours sur la reduction de la menace. 

52. Dans l’initiative que j’ai presentee le 24 mai 2018, « Securiser notre 
avenir commun : un programme de desarmement », j’ai fait etat des menaces que 
represented les engins explosifs improvises et de leurs consequences dans de 
nombreux domaines d’activite de l’ONU. Je suis en faveur d’une strategic de 
reduction de cette menace plus homogene, applicable a l’echelle du systeme. Sous la 
conduite du Service de la lutte antimines, l’Organisation s’attachera a ce que la 
coordination interinstitutions dans ce domaine so it renforcee et coherente. 


V. Observations 

53. Les mines terrestres, les restes explosifs de guerre et les engins explosifs 
improvises constituent une menace mortelle longtemps apres la fin des conflits et font 
un nomhre disproportionne de victimes parmi les civils. Ces armes frappent de 
maniere aveugle et ne font pas de distinction entre la botte d’un soldat et le pied d’un 
enfant. Les handicaps et souffrances qu’elles causent ne doivent jamais etre 
sous-estimes. 

54. Si ces engins explosifs continuent de faire sentir leurs effets deleteres meme 
dans les pays ou les armes se sont tues depuis des decennies, ils font de maniere 
inquietante un nombre croissant de victimes dans les pays en proie a un conflit. Pour 
que diminue le nombre de morts et de blesses, suite a l’explosion de mines terrestres, 
de restes explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises, nous ne devons pas 
perdre de vue notre priorite commune, a savoir prevenir et regler les conflits et assurer 
les conditions d’un developpement durable dans le respect des droits de l’homme. A 
cet egard, une responsabilite particuliere incombe aux parties a un conflit. 

55. Le recours accru a des engins explosifs improvises et l’emploi de techniques 
extremement avancees constituent une menace croissante pour la surete et la securite 
aussi bien des civils que des intervenants humanitaires et des soldats de la paix. Je me 
felicite de la definition de normes concernant la neutralisation des engins explosifs 
improvises : cette etape importante permettra a l’ONU d’adapter son action a 
revolution des risques et d’intervenir avec plus de surete et d’efficacite. Dans mon 
programme de desarmement, j ’ai evoque la necessity d’adopter une strategic globale 
a Techelle du systeme afin d’agir de maniere plus efficace et integree. De fait, le 
programme dispose que, sous la conduite du Service de la lutte antimines, les 
organismes des Nations Unies s’emploient a renforcer la coherence et la coordination 
interinstitutions dans la lutte contre les engins explosifs improvises. Par ailleurs, 
j’engage vivement les pays fournisseurs de contingents a mieux preparer leurs soldats 
de la paix a faire face aux situations et aux menaces qu’ils rencontreront une fois 
deployes sur le terrain. Je souscris sans reserve au plan d’action visant a ameliorer la 
securite des soldats de la paix, en vertu duquel plusieurs des mesures recommandees 
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par le general Santos Cruz seront mises en oeuvre pour mieux sensibiliser au risque, 
ameliorer la formation et permettre au personnel en tenue de mieux reduire la menace 
liee aux explosions, en particulier celles d’engins explosifs improvises. Mon initiative 
Action pour le maintien de la paix, lancee en mars 2018, vise a raffermir la 
determination commune du Secretariat et des Etats Membres de repondre a ces 
besoins urgents. 

56. Etant donne que la pollution par les mines, restes explosifs de guerre et engins 
explosifs improvises ne fait que croitre, de meme que le nombre des victimes, il 
importe au plus haut point que la lutte antimines demeure au premier rang des 
interventions planifiees par l’ONU. Afin qu’elle soit dument prise en compte, je 
demande instamment qu’elle soit integree dans les debats nationaux, ainsi que dans 
la planification et les mandats des interventions de 1’Organisation. 

57. Dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, les Etats 
Membres ont reconnu que la paix est indispensable a la realisation des objectifs de 
developpement et qu’il ne peut y avoir de developpement durable sans paix, ni de 
paix sans developpement durable. La lutte antimines ouvre la voie a la paix et au 
developpement durable et contribue notablement et de maniere concrete, comme on a 
pu le constater, a l’instauration de la confiance entre les parties, ce qui beneficie aux 
populations des parties au conflit. J’exhorte a inclure, selon qu’il conviendra, des 
dispositions relatives a la lutte antimines dans les accords de cessez-le-feu et les 
accords de paix. 

58. Je continue d’encourager les Etats Membres touches a ameliorer la conduite de 
la lutte antimines au plan national et je les invite a solliciter a cet effet l’aide de l’ONU 
ou d’autres Etats Membres en mesure de leur preter assistance. Je remercie les Etats 
Membres qui ont pris des mesures visant a reduire le risque que les engins explosifs 
constituent pour leurs citoyens, en adherant notamment aux instruments 
internationaux pertinents ou en les ratifiant, ainsi que ceux qui ont aide les Etats 
touches a mener leur propre lutte antimines. 

59. Compte tenu de la tendance a la hausse du nombre de morts et de blesses, nous 
ne pouvons pas nous permettre de relacher nos efforts. Notre publication annuelle 
Portfolio of Mine Action Projects, qui recense les besoins de financement mondiaux 
pour des activites aussi vitales que le deminage, l’education au risque et l’aide aux 
victimes, chiffre ces besoins a 661 millions de dollars pour 2018. J’engage vivement 
les Etats Membres en mesure de le faire a contribuer davantage a la lutte antimines, 
soit par leur participation active, soit par leur appui politique, soit par le versement 
de contributions previsibles et durables au Fonds d’affectation speciale pour 
l’assistance a la lutte antimines. 

60. La resolution 2365 (2017) du Conseil de securite constitue une etape charniere 
de la lutte que nous menons collectivement contre les mines, les restes explosifs de 
guerre et les engins explosifs improvises. II importe que cette lutte reste prioritaire. 
J’engage le Conseil a examiner tous les ans cette question, a la lumiere du rapport sur 
l’application de cette resolution. 
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